
  ANNEXE 1 

1/10 

 

 

 

 

CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS 2026 

POUR L’ACTION  

« «Action» » 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté communautaire n°__________________, portant délégation de signature du 

Président de Troyes Champagne Métropole à l’élu signataire de la convention ; 

Vu la délibération n° 18 du 28 mars 2024 portant sur l’adoption du Contrat de ville -

Engagement Quartier 2030 ; 

Vu la délibération n° XX du XX/XX/XX, approuvant l’attribution de la présente subvention. 

 

Il est convenu ce qui suit :  
 

 

Entre 

 

Troyes Champagne Métropole, dont le siège social est situé 1 place Robert Galley à Troyes, 

représentée par son Président, Monsieur François BAROIN, dûment habilité par délibération 

du Conseil communautaire n°02 du 09 avril 2026,  

 

et désignée sous le terme « Troyes Champagne Métropole», d’une part, 

 

 

Et 

 

 

L’association «Porteur» dont le siège social est situé «Adresse» à «Commune», régie par la loi 

du 1er juillet 1901, représentée par sa Président(e), «Nom», dûment habilité(e), 

 

et désignée sous le terme « l’association », d’autre part, 

N° SIRET :«N_Siren» 

 

Il est convenu ce qui suit :  

 

 

Considérant le projet initié et conçu par l’association, « «Action» » conforme à son objet 

statutaire, 

 

Considérant la demande de subvention de l’association, 

 

Considérant que l'action ci-après présentée par l’association participe à la mise en œuvre 

des orientations du programme Engagement Quartiers 2025 
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Considérant que le guide des aides de Troyes Champagne Métropole approuvé par les 

délibérations n°C/02-07-09/05 du 2 juillet 2009 et n°C/21/05/10-05 du 21 mai 2010 s’applique 

à la présente subvention. 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

Par la présente convention, l’association s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, 

à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations du contrat de ville mentionnées ci-

avant, l'action suivante « «Action» ». 

 

Dans ce cadre, Troyes Champagne Métropole n'attend aucune contrepartie directe de sa 

contribution financière. 

L’association s'engage à utiliser les subventions conformément à son objet social, à ses 

statuts, à sa demande, aux lois et règlements en vigueur. 

 

 

ARTICLE 2 : DUREE DE L’ACTION, DE LA SUBVENTION ET DE LA CONVENTION 

 

 Article 2-1 : Durée de l’action 

 

L’action subventionnée se déroulera du «Début_action» au «Fin_action». 

 

En cas de dépassement du délai initial, une demande de prolongation devra être adressée 

à Troyes Champagne Métropole 2 mois au minimum avant la date d’échéance de l’action. 

  

Article 2-2 : Durée de validité de la subvention 

 

Selon le guide des aides, le délai de validité de la subvention correspond à celui retenu au 

titre du calendrier prévisionnel de l’action augmenté d’un délai de 6 mois supplémentaire. 

La subvention arrivera par conséquent à échéance le 

«Délai_de_validité_de_la_subvention_avec». 

 

Article 2-3 : Délai de validité de la convention 

 

La convention prend effet à compter de sa notification à l’association et arrivera à 

échéance «Délai_de_validité_de_la_subvention_avec»  

 

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 

 

 Article 3-1 : Obligations générales de l’association 

 

L’association doit : 

1. Utiliser la subvention uniquement pour l’objet décrit à l’article 1 de la présente 

convention ;  

2. Inscrire son projet associatif dans le respect des principes républicains de 

fonctionnement démocratique, de transparence de la gestion, d’égalité de 

traitement des usagers, et de laïcité, laquelle induit le respect de la diversité des 

opinions et des cultures, la liberté de conscience, l’égalité et la mixité entre les 

femmes et les hommes, la non-discrimination. En vertu des dispositions de la loi du 9 

décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l’Etat, le financement 
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attribué à l’association ne pourra ainsi en aucun cas être utilisé à des fins cultuelles 

ou de prosélytisme religieux.  

3. Se conformer au formalisme, aux règles et au processus de demande de subvention 

de Troyes Champagne Métropole, accepter les conditions de versement fixées par 

Troyes Champagne Métropole, et ne pas reverser tout ou partie de la subvention à 

d’autres associations, sociétés ou œuvres ; 

4. Être en conformité avec ses obligations de déclarations sociales et fiscales pour 

l’année n-1 ; 

5. Informer sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au 

registre national des associations et fournir la copie de toute nouvelle domiciliation 

bancaire ; 

6. Informer Troyes Champagne Métropole de tout changement substantiel intervenant 

dans sa situation (difficultés financières, procédures collectives, redressement 

judiciaire, etc.) ; 

7. Faciliter le contrôle et l’évaluation, par Troyes Champagne Métropole et sous toute 

forme qu’elle jugera opportune, de l’utilisation des subventions versées ; 

8. En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en 

œuvre de la présente convention, l’association en informe la collectivité sans délai 

par lettre recommandée avec accusé de réception. 

9. Souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité 

civile, Troyes Champagne Métropole ne pouvant être mise en cause en cas de 

défaut. 

10. Conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des 

principes de la République et aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi  

n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations, l’association :  

- souscrit au contrat d’engagement républicain prévu par le décret n° 2021-

1947 du 31 décembre 2021 ; 

- s’engage à le respecter et à en faire respecter les stipulations ; 

- s’engage à en informer ses membres par tout moyen, notamment par un 

affichage dans ses locaux ou une mise en ligne sur son site Internet, si elle en dispose.  

 

Tout manquement aux engagements du contrat fera l’objet d’une procédure de 

retrait et de remboursement des subventions versées à l’association. 

 

 

Article 3-2 : Actions de communication 

 

Le bénéficiaire d'une subvention est tenu de mentionner la participation financière de Troyes 

Champagne Métropole dans tous les documents produits, au titre de l’action soutenue, et 

mentionnera le soutien de Troyes Champagne Métropole dans ses relations presse. Il fait 

figurer le logo sur tous les documents d'information relatifs à l'objet de la subvention. 

 

Ces mentions de la subvention financière doivent être confirmées par l'envoi de documents 

ou de photographies. Des contrôles sur place par des agents de Troyes Champagne 

Métropole peuvent être effectués.  
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ARTICLE 4 : CONDITIONS DE DETERMINATION DU COUT DE L’ACTION 

 

Article 4.1 : Le budget prévisionnel de l'action s’élève à « BP prévisionnel de l’action » 

et indique le détail des coûts éligibles, conformément à l'annexe I. 

 

Lors de la mise en œuvre de l'action, l’association peut procéder à une adaptation de son 

budget prévisionnel par des transferts entre natures de charges éligibles tels que les achats, 

les locations, les dépenses de publications, les charges de personnel, les frais de 

déplacement... Cette adaptation des dépenses réalisées dans le respect du montant total 

des coûts éligibles mentionné ne doit pas affecter l’exécution de l'action et ne doit pas être 

substantielle. 

 

Article 4.2 : Le montant de la base éligible de l'action, retenu par Troyes Champagne 

Métropole sur la durée de l’action, est fixé à «montant Base éligible de TCM» €. 

 

 

ARTICLE 5 : MONTANT DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE 

 

Troyes Champagne Métropole contribue financièrement à l’action, telle que définie 

à l’article 1 de la présente convention, pour un montant prévisionnel maximal de 

«Subv_TCM_accordée» («Subv_TCM_accordée» euros) correspondant à 

«Taux_de_subvention_Tcm» du montant de la base éligible retenue par Troyes Champagne 

Métropole.  

 

Cette subvention n’est acquise que sous réserve du respect par l’association des obligations 

mentionnées dans cette convention et des décisions de l’administration prises en application 

des articles 10 et 11 sans préjudice de l’application de l’article 13. 

 

En aucun cas, la subvention ne pourra être supérieure au montant attribué même si les 

dépenses réellement engagées sont supérieures aux dépenses prévues. 

 

La subvention pourra être ajustée, en faisant application du taux de participation de TCM 

au vu des dépenses réalisées (si le budget réalisé est inférieur au montant de la base éligible 

retenue). 

 

S’il devait y avoir un trop perçu du fait de versements d’acomptes, Troyes Champagne 

Métropole procèderait à la mise en recouvrement des sommes correspondantes. 

 

La somme des contributions publiques ne pourra excéder 80 % du budget du projet. Par 

dérogation au guide des aides de TCM, un taux de 20% de fonds privés sera exigé. 

 

 

Budget 

prévisionnel de 

l’action 

Base éligible 

retenue par TCM 

Subvention 

accordée par 

TCM 

Taux de 

participation de 

TCM sur base 

éligible retenue 

« BP DE L’ACTION » « BASE ELIGIBLE » « SUBV OCTROYEE » 

« TAUX DE 

PARTICIPATION 

TCM » 
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ARTICLE 6 : MODALITES DE VERSEMENT ET PIECES JUSTIFICATIVES 

 

Le versement de la subvention sera effectué en une fois, dans un délai de 3 mois après la 

notification de la présente convention. 

 

Troyes Champagne Métropole se réserve le droit d'exiger le reversement de tout ou partie 

des sommes versées, en cas de non-exécution de la présente convention ou du non-respect 

de l'objet tel que défini à l'article 1. 

 

La contribution financière sera créditée au compte de l’association selon les procédures 

comptables en vigueur. 

 

Les versements seront effectués à la « nom de la banque » sur le compte de « porteur »  

 

Code banque Code guichet N° Clé RIB 

    

 

Si l’association vient à cesser son activité en cours d’action, quelle qu’en soit la raison, plus 

aucun versement de la subvention ne pourra intervenir. De même, toute subvention versée 

et non utilisée fera l’objet d’un reversement Troyes Champagne Métropole. 

 

 

ARTICLE 7 : OBLIGATIONS FINANCIERES ET COMPTABLES DE L’ASSOCIATION 

 

De manière générale, l’association s’engage à s’acquitter des obligations légales à sa 

charge.  

Conformément au Règlement ANC n°2018-06 du 5 décembre 2018, l’association devra 

établir ses comptes annuels conformément au plan comptable général. 

 

L’association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice, les 

justificatifs suivants : 

 

o Un bilan qualitatif et quantitatif du projet faisant l’objet de la participation 

financière, signé par le Président ou toute personne habilitée, 

o Un compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 

application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 

des citoyens dans leurs relations avec les administrations. Ce document retrace 

de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour le projet subventionné, 

o Les comptes annuels (compte de résultat et ses annexes) et le cas échéant le 

rapport du commissaire aux comptes, 

o Le rapport d'activité de l'association définitif de l’année écoulée. 

 

Pour les associations dont le budget annuel est supérieur à 150 000 euros et recevant une ou 

plusieurs subventions de l'État ou d'une collectivité territoriale dont le montant est supérieur 

à 50 000 euros : L’association s'engage en outre conformément à l’article 20 de la loi du  

23 mai 2006 relative au volontariat associatif et à l’engagement éducatif, à publier chaque 

année dans le compte financier, les rémunérations des 3 plus hauts cadres dirigeants, 

bénévoles et salariés, ainsi que leurs avantages en nature. 

 

Tout refus de communication et/ou un retard significatif de transmission des justificatifs, 

entraine la suppression de la subvention. Troyes Champagne Métropole pourra alors 

procéder à la mise en recouvrement des sommes versées. Troyes Champagne Métropole 
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informera l’association de cette décision par lettre recommandée ou par voie électronique 

(XCesar) avec accusé de réception. 

 

En cas d’interruption des activités de l’association, cette dernière s’engage à restituer les 

sommes indûment versées par la Communauté d’agglomération. 

 

 

ARTICLE 8 : SANCTIONS 

 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des 

conditions d’exécution de la convention par l’association sans l’accord écrit de Troyes 

Champagne Métropole, celle-ci peut ordonner le reversement de tout ou partie des sommes 

déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi 

n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, 

après examen des justificatifs présentés par l’association et avoir entendu ses représentants.  

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 

mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de  

l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des 

comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément  

à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 

 

Troyes Champagne Métropole informe l’association de ces décisions par lettre 

recommandée ou par voie électronique (XCesar) avec accusé de réception. 

 

 

ARTICLE 9 : EVALUATION 

 

Conformément aux indicateurs figurant à l’annexe II, l’association devra fournir un rapport 

d’évaluation de l’action faisant l’objet de la présente convention. 

Des réunions d’échange pourront être provoquées autant que de besoins au cours de la 

durée de la convention par l’une ou l’autre des parties.  

 

 

ARTICLE 10 : CONTROLE DE TROYES CHAMPAGNE METROPOLE 

 

Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par Troyes 

Champagne Métropole, dans le cadre de l'évaluation prévue à l'article 9 ou dans le cadre 

du contrôle financier de l’action. L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces 

justificatives des dépenses et tous les autres documents dont la production serait jugée utile 

dans le cadre de ce contrôle, conformément à l’article L.1611-4 du Code général des 

collectivités territoriales. 

 

En application de ce même article, l’association a l’obligation de fournir à Troyes 

Champagne Métropole une copie certifiée de ses budgets et de ses comptes de l’exercice 

écoulée, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité. 
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ARTICLE 11 : AVENANT 

 

Cette convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par Troyes 

Champagne Métropole et l'association. Toute demande de modification devra être 

formulée par écrit au minimum 2 mois avant la date d’échéance de la convention. Elle 

précisera l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emportera. 

 

Toute modification prise sans l'accord écrit de Troyes Champagne Métropole, pourra 

entraîner : 

- d’une part le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées, 

- d’autre part la diminution ou la suspension du montant de la subvention. 

 

Cette décision pourra être levée après examen des justificatifs présentés par l'association 

suite à un entretien avec ses représentants. 

Troyes Champagne Métropole informera l'association des décisions prises par lettre 

recommandée ou par voie électronique(XCesar) avec accusé de réception.  

 

 

ARTICLE 12 : RESILIATION DE LA CONVENTION  

 

Article 12-1 : Non-exécution de la convention et faute de l’association  

 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la 

présente convention, ou de faute grave de la part de l’association, celle-ci pourra être 

résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai de trois (3) mois 

suivant l’envoi d’une lettre recommandée ou par voie électronique (XCesar) avec accusé 

de réception valant mise en demeure et restée infructueuse. 

Les parties ne peuvent prétendre à aucune indemnité ni dédommagement de quelque 

nature du fait de cette résiliation.  

 

Article 12-2 : Dissolution – Redressement ou liquidation judiciaire de l’association  

 

La convention est résiliée de plein droit par Troyes Champagne Métropole en cas de 

dissolution de l’association, mise en règlement judiciaire ou liquidation des biens de cette 

dernière, sauf continuation de l’activité dûment autorisée.  

L’association ou ses mandataires ne peuvent prétendre à aucune indemnité ni 

dédommagement de quelque nature du fait de la résiliation de la convention.  

 

Article 12-3 : Force majeure 

 

En cas de force majeure, définie comme la survenance d’un événement imprévisible, 

irrésistible et extérieur aux parties (catastrophes naturelles, acte de terrorisme…), celles-ci 

mettront tout en œuvre pour permettre la poursuite de l’exécution de la présente 

convention.  

En cas d’impossibilité, et après discussion, elles peuvent, l’une ou l’autre, mettre fin à la 

convention par lettre recommandé ou par voie électronique (XCesar) avec accusé de 

réception.  

Les parties ne peuvent prétendre à aucune indemnité ni dédommagement de quelque 

nature du fait de cette résiliation.  
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ARTICLE 13 : RECOURS 

 

En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les 

parties conviennent de s’en remettre à l’appréciation du Tribunal Administratif de  

Châlons-en-Champagne, après épuisement des voies de recours amiable. 

 

 

 

 

Fait à Troyes en un seul exemplaire, le  

 

 

Pour l’association 

Le Président, 

 

Pour Troyes Champagne Métropole 

Le Président, 

 

 

 

 

 

«NOM»  
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 Annexe I 
 

BUDGET PREVISIONNEL DE L’ACTION 
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 ANNEXE II 

 

 
 

 

 

Indicateurs d’évaluation 2026  

__________________ 
 

 
  

 

 

 

 

Orientation 
 

 

 

Indicateurs de suivi / d'activité  

Indicateurs de résultat  

 




